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Résumé 

L’essor des technologies numériques et des réseaux sociaux a profondément 
transformé la circulation de l’information en république démocratique du congo. 
Cette ouverture de l’espace communicationnel facilite l’expression politique et la 
participation citoyenne, mais elle favorise aussi la production et la propagation 
rapide de contenus faux, trompeurs ou sortis de leur contexte. À partir d’une 
démarche qualitative fondée sur une revue documentaire, cet article analyse les 
mécanismes de diffusion des fausses informations dans l’espace politique congolais 
ainsi que leurs incidences sur le débat public, la confiance institutionnelle, la 
participation citoyenne et la consolidation démocratique. L’analyse montre que la 
viralité des plateformes, la faiblesse de l’éducation aux médias, la polarisation 
politique et les situations de crise constituent des facteurs favorables à la 
désinformation. Le phénomène est particulièrement visible pendant les séquences 
électorales, dans les controverses identitaires et dans les conflits armés de l’est du 
pays. L’article soutient que la lutte contre les fausses informations ne peut reposer 
exclusivement sur la répression ou la suppression des contenus. Elle exige une 
réponse équilibrée combinant éducation aux médias, vérification des faits, 
responsabilité professionnelle, transparence institutionnelle et régulation 
respectueuse des libertés publiques. 
Mots-clés : fausses informations ; désinformation ; espace politique ; démocratie ; 
réseaux sociaux ; république démocratique du congo. 
Abstract 

The expansion of digital technologies and social media has profoundly 
transformed the circulation of information in the democratic republic of the congo. 
This opening of the communication space facilitates political expression and citizen 
participation, but it also encourages the rapid production and dissemination of false, 
misleading or decontextualized content. Using a qualitative documentary review, 
this article examines the dissemination mechanisms of false information in the 
congolese political sphere and their effects on public debate, institutional trust, 
citizen participation and democratic consolidation. The analysis shows that 
platform virality, weak media literacy, political polarization and crisis situations 
create favourable conditions for disinformation. The phenomenon is particularly 
visible during electoral periods, identity-related controversies and armed conflicts 
in the eastern part of the country. The article argues that countering false 
information cannot rely exclusively on repression or content removal. It requires a 
balanced response combining media literacy, fact-checking, professional 
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accountability, institutional transparency and regulation consistent with public 
freedoms. 
Keywords: false information; disinformation; political sphere; democracy; social 
media; democratic republic of the congo. 
INTRODUCTION 

Depuis la réouverture du pluralisme politique annoncée le 24 avril 1990, 
l’espace politique congolais a connu une diversification progressive de ses 
acteurs, de ses médias et de ses supports de communication. L’essor 
d’Internet et des plateformes telles que Facebook, WhatsApp, X et TikTok a 
accéléré cette transformation. Les citoyens peuvent désormais commenter 
l’action publique, partager des informations et participer au débat politique 
sans passer exclusivement par les médias traditionnels. 

Cette démocratisation de la parole n’est toutefois pas synonyme de 
fiabilité automatique. La rapidité de circulation, la reproduction en chaîne et 
l’effacement fréquent de la source initiale permettent à des contenus 
inexacts de toucher un vaste public avant toute vérification. Le phénomène 
devient particulièrement préoccupant lorsque l’information porte sur une 
élection, une institution publique, une identité communautaire ou un conflit 
armé. Dans ces contextes, une affirmation non vérifiée peut influencer les 
perceptions, délégitimer un acteur, renforcer une division ou provoquer des 
comportements collectifs dommageables. 

La question centrale de cette étude est dès lors la suivante : par quels 
mécanismes les fausses informations se produisent-elles et se diffusent-elles 
dans l’espace politique congolais, et quelles en sont les principales 
incidences sur la démocratie ? L’article part de l’hypothèse que la 
désinformation prospère à l’intersection de quatre conditions : l’architecture 
virale des réseaux sociaux, la faiblesse des pratiques de vérification, la 
polarisation politique et l’incertitude propre aux périodes électorales ou 
sécuritaires. 

L’objectif général est d’analyser le phénomène sans réduire toute erreur 
d’information à une manipulation intentionnelle. Plus précisément, il s’agit 
de clarifier les concepts, d’identifier les facteurs de diffusion, d’examiner les 
principales manifestations congolaises et de dégager des pistes de réponse 
compatibles avec les exigences démocratiques. 

La recherche adopte une approche qualitative et documentaire. Elle 
mobilise des publications consacrées à la désinformation, aux élections 
congolaises, aux antagonismes sociopolitiques et à la circulation de 
l’information en période de guerre. Elle ne mesure donc pas statistiquement 
la prévalence des fausses informations et n’établit pas de relation causale 
entre l’exposition à un contenu et un comportement électoral. Sa portée est 
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analytique : elle met en cohérence les mécanismes décrits par la littérature et 
les configurations politiques congolaises. 
I. CADRE CONCEPTUEL ET THÉORIQUE 
A. UNE NOTION À DÉLIMITER 

L’expression anglaise fake news s’est diffusée bien au-delà de son usage 
initial dans les productions satiriques ou parodiques. Dans ces formats, le 
public connaissait le caractère fictif du contenu. Les usages contemporains 
sont différents : l’expression sert à désigner des contenus présentés comme 
des informations authentiques alors qu’ils sont fabriqués, manipulés ou 
décontextualisés dans le but de tromper ou d’influencer. Julien Giry 
souligne à juste titre le caractère évolutif et transgénérique de cette notion.1 

Une distinction est nécessaire entre l’erreur, la mésinformation et la 
désinformation. Une information erronée peut être partagée de bonne foi 
par une personne qui la croit exacte. La désinformation suppose, quant à 
elle, une intention de tromper, de manipuler une perception ou d’obtenir un 
avantage politique, économique ou symbolique. Cette intentionnalité 
rapproche certaines fausses nouvelles des rumeurs provoquées : le message 
est conçu ou activement relayé afin de nuire à un adversaire ou d’orienter 
l’opinion. 

La fausse information ne se réduit pas non plus à un texte entièrement 
inventé. Elle peut résulter d’une photographie ancienne présentée comme 
actuelle, d’une vidéo sortie de son contexte, d’un titre qui déforme le 
contenu d’un article, d’un chiffre exact privé de son contexte ou d’une 
interprétation spéculative présentée comme un fait établi. L’apparence de 
vérité constitue précisément l’un des ressorts de son efficacité. 
B. LA DÉSINFORMATION COMME INSTRUMENT D’INFLUENCE 

La perspective théorique retenue considère la désinformation comme un 
instrument d’influence politique. Dans un système démocratique fragile, la 
compétition pour le pouvoir ne se déroule pas seulement dans les 
institutions ou pendant les campagnes électorales ; elle porte également sur 
la définition publique des événements. Produire un récit, imposer une 
interprétation ou discréditer une source devient une modalité de la lutte 
politique. 

Cette approche n’implique pas que tout discours partisan soit faux. Elle 
invite plutôt à observer la manière dont certains acteurs exploitent 
l’incertitude, l’émotion et la répétition. Un contenu peut acquérir une 
apparence de crédibilité parce qu’il est partagé par plusieurs comptes, repris 
dans des groupes de discussion ou attribué à une institution sans que 

 
1 J. GIRY, « Les fake news comme concept de sciences sociales », Questions de communication, n° 38, 2020, DOI : 

10.4000/questionsdecommunication.24263. 
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l’existence de la source soit vérifiée. La désinformation agit alors moins par 
la démonstration que par la saturation de l’espace public. 
II. FACTEURS DE PROPAGATION DANS L’ESPACE POLITIQUE 
CONGOLAIS 
A. LA VIRALITÉ DES PLATEFORMES NUMÉRIQUES 

La diffusion instantanée constitue le premier facteur. Un utilisateur peut 
transférer un message à plusieurs groupes, lesquels le reproduisent à leur 
tour. Cette circulation horizontale brouille la distinction entre producteur, 
relais et destinataire. Lorsque le message est accompagné d’une image, d’un 
enregistrement sonore ou d’une mise en page imitant celle d’un média 
reconnu, le destinataire peut le considérer comme authentique sans 
remonter à sa source. 

La faible visibilité des opérations de correction accentue le problème. Le 
démenti intervient souvent après que le contenu initial a déjà circulé. Il ne 
touche pas nécessairement les mêmes groupes et ne bénéficie pas toujours 
de la même charge émotionnelle. L’étude d’Aganze et Nahayo sur la 
situation des fausses informations en RDC met notamment en relation la 
diffusion numérique et les limites de la culture de vérification.2 
B. LE DÉFICIT D’ÉDUCATION AUX MÉDIAS 

L’accès à un téléphone connecté ne garantit pas la maîtrise des critères 
de fiabilité. Vérifier l’auteur, la date, l’adresse du site, l’origine d’une image 
ou la concordance entre un titre et son contenu exige des compétences 
spécifiques. En leur absence, l’utilisateur peut confondre témoignage, 
commentaire, publicité, satire et information journalistique. 

Le problème ne doit cependant pas être imputé aux seuls citoyens. Les 
autorités publiques, les responsables politiques et les médias ont également 
une responsabilité. Une communication institutionnelle tardive, imprécise 
ou contradictoire laisse un vide que les rumeurs occupent rapidement. La 
réponse à la désinformation suppose donc simultanément une meilleure 
éducation du public et une amélioration de la qualité de l’information 
officielle. 
C. LA POLARISATION POLITIQUE 

Dans un environnement fortement polarisé, la vérification d’un contenu 
peut devenir secondaire par rapport à son utilité partisane. Un message 
conforme aux convictions d’un groupe est partagé parce qu’il confirme une 
perception préexistante. La fausse information sert alors à consolider 
l’identité du groupe, à délégitimer l’adversaire et à rendre plus difficile la 
reconnaissance d’un espace factuel commun. 

 
2 E. AGANZE et B.-P. NAHAYO, « The Current State of Fake News in the D.R. Congo and Social Impacts », 

Global Journal of Computer Science and Technology, vol. 20, 2020. 
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Les antagonismes sociopolitiques observés à Kinshasa montrent que les 
réseaux sociaux peuvent renforcer des oppositions déjà présentes dans la 
société.3 Les plateformes ne créent pas nécessairement ces tensions, mais 
elles augmentent leur visibilité, accélèrent leur diffusion et favorisent des 
prises de position immédiates. 
D. LES CONTEXTES D’INCERTITUDE ET DE CRISE 

Les périodes électorales et les conflits armés sont propices aux 
informations non vérifiées. L’accès aux sources est plus difficile, la demande 
d’explications est forte et les événements évoluent rapidement. Dans l’Est 
de la RDC, les réseaux sociaux jouent un rôle ambivalent : ils permettent de 
documenter certaines violations et de mobiliser l’attention, mais ils peuvent 
aussi propager des récits biaisés, des discours de haine ou des images sans 
rapport avec les faits rapportés.4 
III. MANIFESTATIONS DANS LA VIE POLITIQUE CONGOLAISE 
A. LES SÉQUENCES ÉLECTORALES 

Les scrutins de 2018 et de 2023 ont constitué des moments d’intense 
circulation d’informations sur les candidats, les résultats et les institutions 
électorales. Le travail de Dumbi Kamanda consacré à la publication des 
résultats de l’élection présidentielle de décembre 2018 montre que les 
fausses informations ne sont pas l’apanage des seuls réseaux sociaux : elles 
peuvent être produites, mises en scène ou relayées par différents types de 
médias.5 

La désinformation électorale peut agir à plusieurs niveaux. Avant le 
vote, elle cherche à altérer l’image d’un candidat ou à mobiliser un électorat. 
Pendant les opérations, elle peut annoncer des incidents non vérifiés ou 
présenter des documents sans provenance certaine. Après le scrutin, elle 
peut remettre en cause la crédibilité des résultats. L’existence de 
controverses réelles ne permet toutefois pas de qualifier automatiquement 
toute critique de fausse information. L’évaluation doit porter sur la 
vérifiabilité du contenu, sa source et son contexte. 
B. LES RÉCITS IDENTITAIRES ET NATIONALISTES 

Les questions de nationalité, d’origine, d’appartenance ethnique ou 
régionale offrent un terrain favorable aux récits émotionnels. Une 
accusation non étayée peut être utilisée pour exclure symboliquement un 

 
3 J. D. F. MUKENDI KADIMA, « Réseaux sociaux et antagonismes sociopolitiques à Kinshasa : un regard 

sociologique sur l’avenir de la démocratie en RD Congo », Mouvements et Enjeux Sociaux, 2022, p. 279-289. 
4 R. G. YENDE et L. KUMANDE, « Influence des réseaux sociaux sur la perception et la diffusion de l’information 

en période de guerre : étude de cas de l’Est de la République démocratique du Congo », International Journal of 
Academic Multidisciplinary Research, vol. 9, n° 5, 2025, p. 62-84. 

5 L. DUMBI KAMANDA, « La carte postale de Fake News lors de la publication des résultats de la présidentielle 
de décembre 2018 par la CENI en République démocratique du Congo », Ziglôbitha, n° 007, vol. 2, 2023, p. 345-366. 
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acteur de la communauté politique ou présenter un groupe comme une 
menace. Ces messages sont d’autant plus dangereux qu’ils se greffent sur 
des tensions préexistantes. 

L’enjeu démocratique ne réside pas seulement dans la fausseté factuelle. 
Il tient aussi à la capacité de tels récits à réduire un débat politique à une 
opposition identitaire, à disqualifier l’argument contradictoire et à déplacer 
l’attention des programmes vers la suspicion collective. 
C. LA DÉSINFORMATION EN CONTEXTE DE CONFLIT ARMÉ 

Dans l’Est du pays, des vidéos anciennes ou filmées dans un autre 
contexte peuvent être présentées comme la preuve d’un événement récent. 
Les récits concurrents des acteurs étatiques, des groupes armés, des 
militants et des observateurs extérieurs compliquent la vérification. Les 
travaux de Yende et Kumande insistent sur cette ambivalence des réseaux 
sociaux, simultanément outils d’information, de mobilisation et de 
manipulation.6 

Une prudence méthodologique s’impose : constater la circulation d’un 
récit trompeur ne suffit pas à démontrer qu’il a provoqué une violence 
précise. Il est néanmoins raisonnable de considérer qu’un environnement 
saturé de contenus hostiles ou non vérifiés augmente les risques de 
stigmatisation, de panique et de rupture du dialogue. 
IV. INCIDENCES SUR LA DÉMOCRATIE 
A. L’ÉROSION DE LA CONFIANCE INSTITUTIONNELLE 

La répétition d’informations contradictoires fragilise la capacité du 
citoyen à identifier une source crédible. Lorsque toute information officielle 
est présumée mensongère et que tout démenti est interprété comme une 
preuve supplémentaire de dissimulation, la relation entre gouvernants, 
médias et gouvernés se dégrade. La défiance peut alors toucher les 
institutions électorales, les services de sécurité, l’administration et les 
médias. 

Cette conséquence doit être analysée avec nuance. La désinformation 
n’est pas l’unique origine de la défiance ; les insuffisances institutionnelles 
et les expériences politiques antérieures y contribuent également. Elle agit 
plutôt comme un facteur d’amplification en donnant une forme narrative à 
des soupçons déjà présents. 
B. LA POLARISATION ET L’AFFAIBLISSEMENT DU DÉBAT PUBLIC 

Le débat démocratique suppose que les désaccords puissent porter sur 
des faits suffisamment établis. Lorsque chaque groupe dispose de son 
propre univers informationnel, la discussion se transforme en affrontement 

 
6 R. G. YENDE et L. KUMANDE, art. cit., p. 62-84. 
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de récits incompatibles. Les arguments cèdent la place à la dénonciation, à 
l’insulte ou à la suspicion. La polarisation réduit ainsi la possibilité de 
compromis et affaiblit la reconnaissance de l’adversaire comme participant 
légitime au débat. 
C. LA PARTICIPATION CITOYENNE SOUS INFLUENCE 

Les réseaux sociaux peuvent élargir la participation politique, 
notamment pour les citoyens éloignés des espaces institutionnels. Mais cette 
participation peut être orientée par des informations inexactes. Une décision 
politique prise sur la base d’un contenu trompeur ne traduit pas une liberté 
pleinement informée. La qualité de la démocratie dépend donc non 
seulement de l’accès à l’information, mais aussi de la possibilité de vérifier 
cette information. 
D. LES RISQUES POUR LA COHÉSION ET LA STABILITÉ 

En période de crise, les fausses accusations et les discours identitaires 
peuvent accroître les tensions entre communautés. Le risque est 
particulièrement sérieux lorsque le message désigne un groupe comme 
responsable d’une menace collective ou appelle implicitement à la 
vengeance. Il convient néanmoins d’éviter les généralisations causales : 
l’effet d’un message dépend du contexte, de la crédibilité de sa source, de sa 
répétition et des dispositions du public qui le reçoit. 
V. PERSPECTIVES DE PRÉVENTION ET DE RÉGULATION 
A. DÉVELOPPER L’ÉDUCATION AUX MÉDIAS 

La réponse la plus durable consiste à former les citoyens à interroger les 
contenus qu’ils reçoivent. Les établissements d’enseignement peuvent 
intégrer l’identification des sources, la vérification des images, la distinction 
entre information et opinion ainsi que les réflexes à adopter avant tout 
partage. Cette formation doit concerner également les agents publics, les 
responsables politiques et les organisations de la société civile. 
B. SOUTENIR LA VÉRIFICATION DES FAITS 

Les initiatives de vérification doivent être accessibles, rapides et 
transparentes quant à leurs méthodes. Leur crédibilité dépend de la 
publication des sources et de la correction publique de leurs propres 
erreurs. Elles gagnent à travailler avec les médias locaux et les 
communautés linguistiques afin que les démentis atteignent les espaces où 
circulent les contenus trompeurs. 
C. AMÉLIORER LA COMMUNICATION INSTITUTIONNELLE 

Une institution qui publie rapidement des données compréhensibles 
réduit l’espace disponible pour les spéculations. La transparence ne 
supprime pas toute rumeur, mais elle facilite la vérification. Les autorités 
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devraient prévoir des mécanismes de communication adaptés aux périodes 
électorales et sécuritaires, avec des points de contact clairement identifiés et 
des archives consultables. 
D. ENCADRER SANS INSTAURER LA CENSURE 

La régulation des plateformes et la sanction des contenus illicites 
peuvent être nécessaires, notamment en présence d’une incitation à la 
violence. Elles doivent cependant reposer sur une base légale claire, un 
contrôle indépendant et des voies de recours. Une définition trop large des 
fausses informations pourrait être utilisée pour réprimer la critique, le 
journalisme ou l’opposition politique. La protection de l’intégrité 
informationnelle ne doit donc pas devenir un prétexte à l’affaiblissement de 
la liberté d’expression. 
E. ORGANISER UNE RESPONSABILITÉ PARTAGÉE 

La lutte contre la désinformation implique l’État, les médias, les 
plateformes numériques, les partis politiques, les universités et la société 
civile. Aucun acteur ne peut, à lui seul, contrôler l’ensemble de la circulation 
informationnelle. Une coopération fondée sur la transparence des 
procédures, l’indépendance éditoriale et le respect des droits fondamentaux 
offre une réponse plus crédible qu’une intervention exclusivement punitive. 
CONCLUSION 

Les fausses informations constituent un défi majeur pour l’espace 
politique congolais. Leur influence tient moins à une cause unique qu’à la 
combinaison de la viralité numérique, du déficit de vérification, de la 
polarisation et de l’incertitude qui accompagne les élections ou les conflits. 
Elles peuvent détériorer la confiance institutionnelle, appauvrir le débat 
public et accentuer les divisions sociales. 

L’analyse ne permet toutefois pas d’affirmer que toute crise de confiance 
ou toute tension politique résulte directement des réseaux sociaux. La 
désinformation se greffe sur des fragilités institutionnelles et sociales déjà 
existantes. C’est pourquoi la réponse doit agir à la fois sur les contenus, les 
compétences des citoyens et la qualité de la gouvernance de l’information. 

Une politique démocratique de prévention doit combiner éducation aux 
médias, vérification des faits, communication institutionnelle crédible et 
régulation proportionnée. Elle doit surtout préserver la distinction entre la 
lutte légitime contre la manipulation et la restriction abusive de la critique. 
Le renforcement de la démocratie congolaise dépend ainsi d’un espace 
public où la pluralité des opinions demeure protégée, mais où les 
affirmations factuelles peuvent être soumises à la vérification. 
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